
 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 31 OCTOBRE 2024 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 31 Octobre 2024 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
 

Mme Marion Marchal, pouvoir à M. Vincent Allevard 

Mme Emilie Negro, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

Mme Michèle Saez, pouvoir à M. François Imbert 

M. Dominique Colleaux, pouvoir à M. Pascal Forget 

      M. Bruno Chesnel, pouvoir à M. le Maire 

      Mme Nathalie Ballot, pouvoir à M. Frédéric Amaral 

           Mme Christelle Berteau, pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

           Mme Eva Teichmann, excusée 

           MM. Olivier Laurent et Yves Benessy, absents 

 

                                                                Secrétaire de Séance : M. Robert Figaroli 

 

 

 

OBJET : PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE - RISQUE SANTE  

                 MODE DE CONTRACTUALISATION ET PARTICIPATION 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 79/2024 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

  

Vu le code général de la fonction publique, 

 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents, 

 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à leur financement, 

 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 25 octobre 2024 

 

Considérant que les personnes publiques mentionnées à l’article L.4 du code général de la fonction 

publique participent au financement des garanties de protection sociale complémentaire destinées à 

couvrir les frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident auxquelles souscrivent 

les agents que ces personnes publiques emploient, ces garanties sont au minimum celles définies au 

II de l'article L. 911-7 du code de la sécurité sociale. 

 

Considérant que sont éligibles à la participation des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics les contrats destinés à couvrir les risques mentionnés à l'article L. 827-1 

mettant en œuvre les dispositifs de solidarité mentionnés à l'article L. 827-3, cette condition 

pouvant être attestée par la délivrance d'un label dans les conditions prévues à l'article L. 310-12-2 

du code des assurances. 

 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  19 

Pouvoirs :    7      

Suffrages exprimés : 26 

 Date de la convocation : 10/10/2024 



 

 

 

Jusqu’au 31 décembre 2024, la participation des collectivités territoriales au financement de la 

protection sociale complémentaire de leurs agents est facultative. Cette participation devient 

obligatoire au 1er janvier 2025 pour le risque prévoyance et au 1er janvier 2026 pour le risque santé. 

 

Concernant ce risque santé et après avoir recueilli l’avis du comité social territorial, M. le Maire 

propose que la commune participe également dès le 1er janvier 2025. 

 

Le montant mensuel de la participation sera fixé à 15 € par agent comme pour le risque prévoyance. 

 

Cependant une procédure d’appel à concurrence n’ayant pas encore été menée, la collectivité optera 

pour la procédure de labélisation et aidera donc les agents ayant souscrit un contrat ou adhéré à un 

règlement labélisé au niveau national.  

 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

• DECIDE de participer au risque santé à compter du 1er janvier 2025. 

 

• DECIDE de retenir pour le risque santé la procédure suivante : contrat individuel 

d’assurance bénéficiant d’un label souscrit par l’agent. 

 

• DECIDE de verser à compter du 1er janvier 2025 une participation mensuelle brute de 15 € 

par agent. 

 

• AUTORISE M. le Maire à effectuer tout acte en conséquence. 

 

• DECIDE d’inscrire au budget les crédits nécessaires à son paiement. 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 
 

                                                                       
       

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
07/11/2024 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 

délai de deux mois pour répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 


